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CTPA -  20 janvier 2009
  Déclaration de l’Unsa-éducation
A la veille d’une manifestation d’ampleur des salariés et fonctionnaires, jeudi 29 janvier, la fédération Unsa-éducation lance à nouveau un cri d’alarme.
Dans le premier degré, toutes les académies subissent une baisse. Dans la nôtre, seul l’Ille-et-Vilaine voit sa dotation augmenter, bien que cela ne suffise pas pour corriger des situations dégradées depuis longtemps. Dans les 3 autres départements, la catastrophe annoncée prend corps. Vous annoncez une baisse d’effectif. Vous avez raison ! Mais vous oubliez au passage de signaler qu’elle est en partie due à votre politique de réduction drastique de l’accueil en maternelle. Avec ces retraits de postes, nous payons donc aujourd’hui les intérêts d’une politique de réduction de l’offre de service public. Il n’y a pas à s’en féliciter. Cette situation sera de plus aggravée par la suppression des 3000 emplois de stagiaires qui diminuent les moyens d’enseignement de l’équivalent de 750 postes supplémentaires au plan national. 
Alors que plusieurs centaines d’élèves de plus sont attendus dans les écoles publiques bretonnes, ces chiffres démontrent la valeur des discours ministériels sur la « prise en charge de la difficulté scolaire ».

Dans le second degré, la purge n’est pas terminée puisque les DGH ne sont pas encore connues dans leur version finale et contraignent, par exemple les chefs d’établissements des lycées professionnels à la répartir sur la base de grilles horaires erronées, sans tenir compte des décisions du Plan d'Evolution des Formations. Nous dénonçons donc l’absurdité qui consiste, en une période surchargée, à faire le travail deux fois et qui impose de devoir faire passer en commission permanente et en CA des décisions faussées.

Au final, aucune académie ne sera épargnée, d’autant que la disparition de 1000 postes stagiaires 2nd degré écorne les moyens d’enseignement de 500 emplois supplémentaires.

Les laborieux discours éducatifs du ministère apparaissent désormais pour ce qu’ils sont : une opération de camouflage. L’éducation n’est considérée que comme un gisement d’économie d’emplois. 
Pourtant, la crise rendrait l’investissement éducatif encore plus nécessaire.

L’Unsa-éducation lance donc un cri d’alarme. Alors que les écoles et les établissements sont à vif, toutes les conditions sont réunies pour qu’un degré supplémentaire soit franchi dans le conflit. 
Le gouvernement est désormais devant un choix politique fondamental : s’il prenait l’option de faire de l’Ecole, et donc des enfants et des jeunes, un terrain d’affrontement central, il ouvrirait un conflit majeur avec la société.

L’Unsa-éducation répète que l’urgence devrait être au dialogue social. Mais, pour espérer réduire les tensions, encore faut-il des gestes forts du gouvernement, relayés au plan local par une politique d’apaisement de la part des IA et des corps d’Inspection. L’ajournement de la réforme du lycée ne suffit pas : le gouvernement doit impérativement l’entendre. Pour sa part, l’Unsa-éducation prend toutes mesures pour offrir, dès janvier, les moyens d’action adéquats aux personnels et à l’ensemble de la communauté éducative.
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